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le parlement a été 
saisi d’un projet de 
loi faisant entrer le 
trust dans la loi fis-
cale française 

Le parlement dans 
le cadre de l’article 
14 de la loi  n° 
2011-900 du 29 
juillet 2011 de fi-
nances rectificative 
pour 2011  a donné  
une définition  lé-
gale mais unique-
ment fiscale  au  
« trust à la française 
«  

Les trustees doivent 
donc vérifier  leurs 
mandats relatifs aux 
trusts impliquant 

L e droit ci-
vil français 
et le droit 
fiscal fran-
çais 

avaient oublié le 
trust. 

De temps en temps 
des jurisprudences 
sporadiques,des 
opinions fiscales 
plus ou moins in-
dépendantes et so-
lides jaillissaient et 
rapidement se fa-
naient comme un 
joli coquelicot. 

Mais  le trust ou 
des entités assimi-
lées étaient large-
ment mais secrète-
ment utilisés par 

nos riches écu-
reuils qui avaient 
caché leurs noi-
settes à l’étranger. 

Depuis plusieurs 
années, l’OCDE 
avait sonné la 
trompette 
d'alarme sur l’uti-
lisation des trusts 
d’abord à des fins 
de cachotteries 
fiscales. Le parle-
ment français et le 
rapporteur Mr 
Carrez avaient for-
mulé des pistes de 
solutions . 

Le 11 mai 2011 en 
fin d’après midi, 
dans le cadre de la 
réforme de l’ISF, 

Plan de la tribune 

I Les quatre ca-
ractéristiques du 

trust fiscal 
A-Caractéristique  
fiscal du trust à la 
française 
B-Caractéristique 
de l’objectif écono-
mique du trust à la 
française  

C-Caractéristique 
territoriale du trust 
à la française  (la 
règle des 3D) 
-Définition d’un 
bien situé en France 
D-Caractéristique 
des impôts visés du 
trust à la française 
II L’obligations 
de disclosure 

III L’obligation 
de payer la taxe 
annuelle sur les 
trusts  
IV L’obligation 
de payer le droit 
spécial de décès 
V L’obligation de 
répondre à une 
demande de ren-
seignement 

LES OBLIGATIONS DU TRUSTEE 

Article 14 de la loi du 29 juillet 2011 
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des résidents de 
France ou compor-
tant des biens situés 
en France, biens 
dont la définition fis-
cale est très large   

Les trustees devront 
notamment vérifier 
leurs droits et obliga-
tions pour être auto-
risés à communiquer  
les informations exi-
gées  par la nouvelle 
loi  française et à 
payer les impôts  et 
les éventuelles péna-
lités juridiquement 
dues. 

Si la loi vise  d’abord 
à clarifier la situation 
du trust en France, 
l’absence de prise en 
compte de ses  spéci-
ficités entrainera cer-
tainement des con-
tentieux.  

En effet, le bénéfi-
ciaire peut se trouver 
imposer sur une va-
leur d’actif  dont la 
libre disposition  ou 
le contrôle lui 
échappe, de même le 
constituant reste im-
posable sur des bines 
qu’il ne détient le 
plus souvent plus  
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La loi fiscale  s’applique si 
les 4 caractéristiques sui-
vantes sont cumulative-
ment remplies  

A Caractéristique  
fiscal du trust à la 

française 
Article 792-O bis I 

L’article 792-O bis I du 
CGI définit le trust fiscal 
de la façon suivante : 

Le trust est;  »L’ensemble 
des relations juridiques 
créées dans le droit d'un 
Etat autre que la France 
par une personne qui a la 
qualité de constituant 
xxxxxx sous le contrôle 
d'un administrateur, 
dans l'intérêt d'un ou de 
plusieurs bénéficiaires ou 
pour la réalisation d'un 
objectif déterminé » 

Cette définition est très 
large et pour certains 
commentateurs va bien 
au-delà d’une analyse tra-
ditionnelle  classique ou 
des entités dites assimi-
lées. 

B Caractéristique 
de l’objectif écono-
mique du trust à la 

française 

La loi ne vise que l'en-
semble des relations 
juridiques créées par 
acte entre vifs ou à 

cause de mort  ce qui 
exclut l’ensemble des 
autres trusts à voca-
tion économique, so-
ciale,  

L’objectif de la légali-
sation du trust vise 
uniquement le trust 
patrimonial de distri-
bution ou d’accumula-
tion et ce qu’il soit ir-
révocable ou non, dis-
crétionnaire ou non 

C Caractéristique 
territoriale du trust 

à la française  (la 
règle des 3D)   

 
Article 750 ter CGI 

 
La loi s’applique si : 
- le constituant a son do-
micile fiscal en France  ou 
- un au moins des béné-
ficiaires a son domicile 
fiscal en France ou  
-un bien ou un droit 
est  « domicilié «en 
France 

 
D Caractéristique 
des impôts visés du 
trust à la française 

IL s’agit d’abord des 
droits de donation entre 
vifs et des droits de suc-
cession  

Il s’agit aussi de  l’impôt 
sur la fortune 

La loi nouvelle fait donc 
entrer le trust dans le 
droit fiscal commun des 
mutations à titre gratuit  
soit par  donation soit 
par  succession soit, ce 
qui est nouveau, par 
affectation globale ou/et 
conservation des actifs du 
trust  

Deux nouvelles taxes ont 
ainsi été créées :  

 
-La taxe annuelle spé-
ciale sur les trusts  

-Le droit ad hoc au décès 
du constituant 

  

Afin d’assurer le recou-
vrement des impôts dus 
sur les actifs du trust ; le 
législateur a institué des 
obligations administra-
tives et financières  
lourdes  sur le trustee 
appelé administrateur 

 
 
 

I Les quatre caractéristiques du trust fiscal 
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La définition 

 fiscale du trust  

Art. 792-0 bis. - I. ― 
1. « Pour l'applica-
tion du présent code, 
on entend par trust 
l'ensemble des rela-
t i o n s  j u r i d i q u e s 
créées dans le droit 
d'un Etat autre que 
la France par une 
personne qui a la 
qualité de consti-
tuant, par acte entre 
vifs ou à cause de 
mort, en vue d'y pla-
cer des biens ou 
droits, sous le con-
trôle d'un adminis-
trateur, dans l'inté-
rêt d'un ou de plu-
sieurs bénéficiaires 
ou pour la réalisa-
tion d'un objectif 
déterminé.   
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Le trustee a 
l’obligation de 
déclarer à l’admi-
nistration fran-
çaise en  vertu du 
nouvel article 
1649 AB.CGI  

-la constitution, 
la modification 
ou l’extinction, 
ainsi que le con-
tenu de ses 
termes. 

-la valeur vénale 
au 1er janvier de 
l’année des actifs 
du trust  

Les modalités 
d’application du 
présent article 
seront fixées par 
décret. 

A  condition  

que  

-le constituant 
ait son domicile 
fiscal en France  

-un au moins 
des bénéficiaires 
ait son domicile 
fiscal en France  

-un bien ou un 
droit soit  situé 
en France  

Quand: avant 
le 15 juin de 
chaque année 

Sanctions   

art 
1736 IV bis. CGI  

Les infractions aux 
obligations de décla-
ration d’existence 
sont passibles d’une 
amende de 10 000 € 
ou, s’il est plus élevé, 
d’un montant égal 
à 5 % des biens ou 
droits placés dans le 
trust ainsi que des 
produits qui y sont 
capitalisés . 

Au niveau pénal, 
certains se deman-
dent si le fait de don-
ner des renseigne-
ments non exacts ou 
de refuser de ré-
pondre à une de-
mande de renseigne-
ments directs ou in-
directs pourraient 
constituer le délit de 
fraude fiscale prévue 
par l’article 1741 CGI  
 
Une réponse générale 
est bien entendu im-
possible à donner 
mais le fait d’être un 
non résident ne 
semble plus être une 
excuse depuis une 
jurisprudence récente 
de la cour de cassation. 

 C cass,Ch crim 7 
octobre 2009, 08-

86.813, Inédit  
De même, une fraude 
à la réglementation 
des droits d’enregis-
trement peut être 
poursuivie au pénal. 
C cas, Ch crim, 30 
juin 2010, 09-
86.249, Inédit ). 

La définition du bien situé en 
France

 

3° Les biens meubles et immeubles situés en 
France ou hors de France, et notamment les 
fonds publics, parts d'intérêts, biens ou droits 
composant un trust défini à l'article 792-0 bis 
et produits qui y sont capitalisés, créances et 
généralement toutes les valeurs mobilières 
françaises ou étrangères de quelque nature 
qu'elles soient, reçus par l'héritier, le dona-
taire, le légataire ou le bénéficiaire d'un trust 
défini au même article 792-0 bis qui a son do-
micile fiscal en France au sens de l'article 4 B. 
Toutefois, cette disposition ne s'applique que 
lorsque l'héritier, le donataire ou le bénéfi-
ciaire d'un trust a eu son domicile fiscal en 
France pendant au moins six années au cours 
des dix dernières années précédant celle au 
cours de laquelle il reçoit les biens. 

Article 750 ter CGI nouveau 

II L’obligations de disclosure 
 

Article 1649 ab CGI  

Les 

sanctions 

Fiscales 

et /ou 

Pénales ? 
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L’administrateur du trust 
doit : 

a)  Déclarer la consistance et la 
valeur des actifs capitalisés placés 
dans le trust  

b) Acquitter et verser la taxe 
annuelle de 0.5% sur les trusts au 
comptable public compétent par 
l’administrateur du trust au plus 
tard le 15 juin de chaque année sauf 
si le trust a été déclaré par le 
constituant à l’ISF (lire l’analyse du 
nouveau régime fiscal du trust)  

Le constituant et les bénéficiaires, 
sauf si ils ont déclaré le trust à 
l ’ I S F ,  s o n t  s o l i d a i r e m e n t 
responsables avec l’administrateur 

constituant que les 
biens soient transmis au 
décès du constituant ou 
à une date postérieure. 

Ils  sont soumis à un 
droit spécial de décès 
dont le taux est de 45%  
ou de 60% qui doit être 
acquis et verser par le 
trustee  

Sans clairement le pré-
ciser, le législateur a 
créé un nouveau droit 
que nous appellerons 
droit spécial de décès  
et qui vise à taxer les 
trusts non directement 
ou immédiatement 
successoraux  

Si les actifs placés dans 
un trust sont transmis 
globalement à des  bé-
néficiaires au décès du 
constituant sans être 
intégrés à sa succession 
ou  si ils restent dans le 
trust après le décès du 

IV L’obligation de payer le droit spécial de décès 

Art. 990 J. - I. ― Les personnes physiques constituants 
ou bénéficiaires d'un trust défini à l'article 792-0 bis sont 
soumises à un prélèvement fixé au tarif le plus élevé 
mentionné au 1 du I de l'article 885 U. 
« II. ― Lorsque leur administrateur est soumis à la loi 
d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales, le prélèvement ne 
s'applique pas aux trusts irrévocables dont les 
bénéficiaires exclusifs relèvent de l'article 795 ni à ceux 
constitués en vue de gérer les droits à pension acquis, au 
titre de leur activité professionnelle, par les bénéficiaires 
dans le cadre d'un régime de retraite mis en place par une 
ent r ep r is e  o u  u n  g r o u p e  d ' ent r ep r is es . 
«  I I I .  ―  L e  p r é l è v e m e n t  e s t  d û  : 
« 1° Pour les personnes qui ont en France leur domicile 
fiscal au sens de l'article 4 B, à raison des biens et droits 
situés en France ou hors de France et des produits 
c a p i t a l i s é s  p l a c é s  d a n s  l e  t r u s t  ; 
« 2° Pour les autres personnes, à raison des seuls biens et 
droits autres que les placements financiers mentionnés à 
l'article 885 L situés en France et des produits capitalisés 
p l a c é s  d a n s  l e  t r u s t . 
« Toutefois, le prélèvement n'est pas dû à raison des 
biens, droits et produits capitalisés lorsqu'ils ont été : 

III L’obligation de payer la taxe annuelle sur les trusts 
Article. 990 J CGI 

Art  792 o bis II 2 § 6 Les droits 
de mutation à titre gratuit mention-
nés aux b et c du présent 2 sont ac-
quittés et versés au comptable 
public compétent par l'admi-
nistrateur du trust dans les dé-
lais prévus à l'article 641, à 
compter du décès du consti-
tuant. A défaut et dans le cas où 
l'administrateur du trust est soumis 
à la loi d'un Etat ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 
A ou n'ayant pas conclu avec la 
France une convention d'assistance 
mutuelle en matière de recouvre-
ment, les bénéficiaires du trust sont 
solidairement responsables du 
p a i e m e n t  d e s  d r o i t s .  
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V L’obligation de répondre à une demande de renseignement 

Article 26 convention modèle OCDE 

ARTICLE 26 OCDE 

ÉCHANGE 

DE RENSEI-

GNEMENTS 

1. Les 
autorités 
c o m p é -
t e n t e s 
des États 

c o n t r a c t a n t s 
échangent les ren-
seignements vrai-
semb l ab l ement 
pertinents pour 
appliquer les dis-
positions de la 
présente Conven-
tion ou pour l’ad-
ministration ou 
l’application de la 
législation interne 
relative aux im-
pôts de toute na-
ture ou dénomi-
nation perçus 
pour le compte 
des États contrac-
tants, de leurs 
subdivisions poli-
tiques ou de leurs 
collectivités lo-
cales dans la me-
sure où l’imposi-
tion qu’elle pré-
voit n’est pas con-
traire à la Conven-
tion. L’échange de 
renseignements 
n’est pas restreint 
par les  articles 1 
et 2.   

2. Les renseigne-
ments reçus en 
vertu du para-
graphe 1 par un 
État contractant 
sont tenus secrets 

de la même ma-
nière que les ren-
seignements obte-
nus en application 
de la législation 
interne de cet État 
et ne sont com-
muniqués qu’aux 
personnes ou 
autorités (y com-
pris les tribunaux 
et organes admi-
nistratifs) concer-
nées par l’établis-
sement ou le re-
couvrement des 
impôts mention-
nés dans au para-
graphe 1, par les 
procédures ou 
poursuites concer-
nant ces impôts, 
par les décisions 
sur les recours re-
latifs à ces impôts, 
ou par le contrôle 
de ce qui précède. 
Ces personnes ou 
autorités n’utili-
sent ces rensei-
gnements qu’à ces 
fins. Elles peuvent 
révéler ces rensei-
gnements au 
cours d’audiences 
publiques de tri-
bunaux ou dans 
des jugements.  

3. Les dispositions 
des paragraphes 1 
et 2 ne peuvent en 
aucun cas être in-
terprétées comme 
imposant à un 
État contractant 
l’obligation :  

a) de prendre des 

mesures adminis-
tratives dérogeant 
à sa législation et 
à sa pratique ad-
ministrative ou à 
celles de l’autre 
État contractant ;  

b) de fournir des 
renseignements 
qui ne pourraient 
être obtenus sur la 
base de sa législa-
tion ou dans le 
cadre de sa pra-
tique administra-
tive normale ou de 
celles de l’autre 
État contractant ;  

c) de fournir des 
renseignements 
qui révéleraient 
un secret com-
mercial, indus-
triel, profession-
nel ou un procédé 
commercial ou 
des renseigne-
ments dont la 
communication 
serait contraire à 
l’ordre public.   

4. Si des rensei-
gnements sont 
demandés par un 
État contractant 
conformément à 
cet article, l’autre 
État contractant 
utilise les pou-
voirs dont il dis-
pose pour obtenir 
les renseigne-
ments demandés, 
même s’il n’en a 
pas besoin à ses 
propres fins fis-

cales. L’obli-
gation qui fi-
gure dans la 
phrase précé-
dente est sou-
mise aux limi-
tations pré-
vues au para-
graphe 3 sauf 
si ces limita-
tions sont suscep-
tibles d’empêcher 
un État contrac-
tant de communi-
quer des rensei-
gnements unique-
ment parce que 
ceux-ci ne présen-
tent pas d’intérêt 
pour lui dans le 
cadre national.    

5. En aucun cas 
les dispositions du 
paragraphe 3 ne 
peuvent être in-
terprétées comme 
permettant à un 
État contractant 
de refuser de com-
muniquer des ren-
seignements uni-
quement parce 
que ceux-ci sont 
détenus par une 
banque, un autre 
établissement fi-
nancier, un man-
dataire ou une 
personne agissant 
en tant qu’agent 
ou fiduciaire ou 
parce que ces ren-
seignements se 
rattachent aux 
droits de proprié-
té d’une personne.   


